
ALLIANCE OUVRIÈRE ET PAYSANNE 
Membre de l’Entente Internationale des Travailleurs et des Peuples. 

MARTINIQUE GUADELOUPE 
UNITÉ CONTRE LE RETOUR  DES DÉLINQUANTS DU CEREGMIA!
UNITÉ POUR LA DÉFENSE DES REVENDICATIONS VITALES DES

PERSONNELS ET DES ÉTUDIANTS! 

Alliance Ouvrière et Paysanne  prend acte de la levée de boucliers suscitée par les propos
du nouvel avocat de l’Université prônant paradoxalement «l’apaisement» dans l’affaire du
laboratoire  CEREGMIA,  alors  que  des  rapports  du  Sénat,  de  l’Inspection  Générale  de
l’Éducation Nationale et de la Recherche , de l’office Européen de lutte contre la fraude ont
clairement  accusé  les  trois  enseignants  chercheurs  -  avec  lesquels  il  faudrait  «faire  la
paix»!- de détournement de 14 millions de subventions sur deux décennies. 

Comme l’ont déclaré de nombreux «indignés», une décision de justice permettant le
retour  de ces délinquants serait de nature à installer  à l’Université   anarchie et chaos

. 
 Ce retour salirait auprès des futurs étudiants l’image déjà ternie de notre Université
et accroîtrait l’exode actuel de notre jeunesse vers les Universités Européennes

Et si tel était  le but recherché? 
S’il  s’agissait   sur  fond  de  criminelle  division  entre  pôle  Martinique  et  pôle
Guadeloupe de faire diversion contre une  mobilisation unitaire des deux  pôles contre
les actuelles mesures gouvernementales: asphyxie financière, insuffisance criante de
matériel  et  d’équipements,  non  créations  voire  suppressions  de  postes  ,  non
renouvellement  de   contrats,  casse  du  statut  des  personnels,   généralisation  de  la
précarisation, réforme du bac devant perdre sa qualité de premier grade universitaire
et réduire le nombre d’étudiants à une peau de chagrin? 
Et  si  cette   logique  du  pourrissement  était  destinée  à  dégoûter  les  lycéens,  en
particulier les meilleurs,  de s’inscrire à l’UA, et à aggraver l’hémorragie de jeunes-
ces révoltés potentiels- dont souffre notre pays? 

 UNITÉ! 
AOP se félicite de l’appel  lancé par le syndicat  SNUEP FSU appelant  «tous les partis
politiques et leurs Élus, tous les syndicats, à condamner fermement les agissements et
pratiques de ces trois enseignants chercheurs ainsi que toute idée de leur retour au sein
de notre communauté universitaire». 
Une structure unitaire existe, le «Front commun pour la réussite éducative» regroupant la
quasi totalité des organisations syndicales et de parents d’élèves du secteur éducatif. 
Une prise de position de l’ensemble de  ses composantes  contre toute décision de justice
visant à  banaliser  la corruption dans le secteur éducatif ainsi que  leur participation  à la
marche organisée par le Komité «Vigilance anti corruption» samedi 10 mars de la maison
des syndicats à la Cour d’appel de Fort de France pèseraient lourdement dans la balance. 

Tous samedi 10 mars 9h maison des syndicats à Fort de France! 
Ce mardi 27 février 2018. 


